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CONSEIL MÉDICAL
du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Lozère


Formation Pièces obligatoires à fournir
pour l’examen du dossier






















Pour toutes saisines du Conseil Médical :

Formulaire de saisine complété et signé par l’autorité territoriale
Demande écrite de l’agent (voir lettre type)
Fiche de poste détaillée et actualisée de l’agent

En fonction du cas de saisine :

· Octroi de la première période de CLM/CGM/CLD :
Certificat médical administratif explicitant le type de congé demandé, la durée et la période
Certificat médical détaillant la pathologie sous pli confidentiel
Tous les éléments médicaux en possession de l’agent et relatifs à la pathologie sous pli confidentiel
Etat récapitulatif de tous les arrêts de travail
Tous les arrêtés de la collectivité pris depuis le début du congé (décompte des droits)
Si CLM/CLD d’office : attestation médicale ou rapport hiérarchique relatifs au problème médical soupçonné et rapport écrit du médecin de prévention
· Renouvellement CLM/CLD après épuisement des droits à rémunération à plein traitement :
Pour les agents en CLM : coupon réponse choix CLM/CLD au terme de la 1ère année de CLM
Tous les arrêtés de prolongation de CLM/CLD accordé 
Conclusions des visites de contrôle diligentées par l’autorité territoriale
· Réintégration à l’expiration des droits au CMO/CLM/CGM/CLD :
Tous les arrêtés de la collectivité pris depuis le début du congé (décompte des droits)
Conclusions des visites de contrôle diligentées par l’autorité territoriale
· Octroi, prolongation et réintégration suite à la disponibilité d’office pour raison de santé :
Tous les arrêtés de la collectivité pris depuis le début du congé / de la disponibilité d’office (décompte des droits)
Conclusions des visites de contrôle éventuellement diligentées par l’autorité territoriale
· Reclassement dans un autre emploi à la suite d’une altération de l’état de santé :
Arrêté de la situation administrative actuelle de l’agent
Etat récapitulatif de tous les arrêts de travail
Avis du médecin de prévention (notamment sur ‘impossibilité d’aménagement du poste)
Conclusions des expertises médicales par un médecin agréé éventuellement diligentées par l’autorité territoriale
Nouvelle fiche de poste

· Contestation d’un avis médical rendu par un médecin agréé :
Arrêté de la situation administrative actuelle de l’agent
Etat récapitulatif de tous les arrêts de travail
Courrier adressé au médecin agréé précisant la demande
Courrier de contestation évoquant les motifs précis de la contestation
Avis médical détaillé du médecin agréé

· Imputabilité au service d’un accident de service :
[bookmark: _Hlk108008171]Courrier de l’autorité territoriale indiquant les raisons pour lesquelles l’employeur ne reconnaît pas l’imputabilité au service de l’accident (faute professionnelle ou toute autre circonstance particulière).
Déclaration de l’accident établie par l’agent
Certificat médical initial faisant apparaître les premières constatations des lésions (ainsi que le certificat final s’il est établi)
Etat récapitulatif de tous les arrêts de travail
Enquête administrative
Conclusions des expertises médicales par un médecin agréé éventuellement diligentées par l’autorité territoriale

· Imputabilité au service d’un accident de trajet :
Courrier de l’autorité territoriale indiquant les raisons pour lesquelles l’employeur ne reconnaît pas l’imputabilité au service de l’accident (faute professionnelle ou toute autre circonstance particulière).
Déclaration de l’accident établie par l’agent
Certificat médical initial faisant apparaître les premières constatations des lésions (ainsi que le certificat final s’il est établi)
Etat récapitulatif de tous les arrêts de travail
Enquête administrative
Conclusions des expertises médicales par un médecin agréé éventuellement diligentées par l’autorité territoriale
Plan précisant le trajet habituel et le lieu exact d’accident et la durée normalement nécessaire pour effectuer le trajet
Horaires de travail
Procès-verbaux de gendarmerie ou rapport de police (le cas échéant)
Dans le cas d’interruption ou de détour lors du trajet, précisions sur les motivations de cette interruption

· Imputabilité au service d’une maladie :
En cas de maladie professionnelle inscrite aux tableaux du code de la sécurité sociale mais pour laquelle le médecin de prévention considère que la maladie ne satisfait pas à l’ensemble des critères de ces tableaux, ou que les éléments dont il dispose ne lui permettent pas d’établir si elle y satisfait :
Avis émis par le médecin de prévention
· Conclusions des expertises médicales par un médecin agréé éventuellement diligentées par l’autorité territoriale
· Déclaration établie par l’agent
· Certificat médical indiquant la nature et le siège de la maladie
· Toutes pièces relatives à la maladie (témoignages, rapports et constatations recueillis)
· Tous documents médicaux relatifs à la maladie sous pli confidentiel

En cas de maladie professionnelle qui n’est pas inscrite aux tableaux du code de la sécurité sociale :
· Courrier de la collectivité indiquant les éléments qui la conduisent à considérer que la maladie n’est pas essentiellement et directement causée par l’exercice des fonctions
· Conclusions des expertises médicales par un médecin agréé diligentées par l’autorité territoriale
· Certificat médical indiquant la nature et le siège de la maladie
· Toutes pièces relatives à la maladie (témoignages, rapports et constatations recueillis)
· Tous documents médicaux relatifs à la maladie sous pli confidentiel

· Retraite pour invalidité :
Formulaire AF3 remplie par l’employeur et par le médecin agréé 
Demande de l’agent (le cas échéant)
Extraits de PV du Conseil Médical / Comité Médical (avis d’inaptitude définitive)
Attestation de non-reclassement (le cas échéant) et échanges avec l’agent au sujet des efforts de reclassement et PPR (en cas d’inaptitude au grade)
Décision de reconnaissance d’imputabilité avec les expertises médicales / enquêtes administratives correspondantes (le cas échéant)
Décisions d’attribution de l’ATI (le cas échéant)

· Allocation temporaire d’invalidité – ATI :
Dossier administratif ATIACL y compris pour les AT antérieurs
Décision de reconnaissance d’imputabilité avec les expertises médicales / enquêtes administratives correspondantes
Conclusions des expertises médicales par un médecin agréé diligentées par l’autorité territoriale relative à la consolidation et taux IPP (rapport médical ATIACL)
Courrier de contestation de l’agent relatif au taux IPP (en cas du taux inférieur au minimum exigé)
Etat récapitulatif de tous les arrêts de travail
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